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Base juridique
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Loi de Finances n° 94-1162 du 29 décembre 1994 – Art. 93
PREAMBULE

Les règles générales applicables à toutes les prestations, sont traitées dans ce document.
Pour les particularités, il renvoie aux différents Suivis législatifs concernés.

1 -  regle générale

11 -  Principe

Les dates d’effet des prestations sont fixées :

· Pour l’ouverture d’un droit :

Le mois civil suivant celui au cours duquel toutes les conditions sont remplies (M + 1)

· Pour la fin d’un droit :

Le mois civil au cours duquel au moins une des conditions cesse d’être remplie (M)

· Pour les modifications de droit :
Le mois suivant le changement (M + 1) s’il entraîne une augmentation de droit, le mois au cours duquel survient le changement (M) s’il entraîne une diminution.

Remarque :

Lorsque l’application de l’une ou l’autre de ces règles a pour effet d’interrompre le droit pour une seule mensualité le droit est maintenu (exception pour les renouvellements de titres de séjour : Cf. Suivi Cgod).

12 -  Exception concernant certaines prestations

· Le droit s’ouvre à M lorsque toutes les conditions sont remplies (Cf. Suivis).
- Allocation de parent isolé (Api) - Allocation de Base (Ab) - Complément mode de garde (Cmg)  - Complément Libre choix d’Activité un enfant (Clca 1) - le Complément optionnel libre choix d’activité (Colca) - Allocation journalière de présence parentale (Ajpp) - Revenu minimum d’insertion (Rmi) - Revenu de solidarité (Rso)
· En cas de passage d’une prestation à une autre pour cause de non cumul, le droit s’ouvre à M pour la nouvelle prestation : exemple Apje ou Paje à complément familial (Cf. Suivis législatifs concernés).
· En cas de passage d’Aeeh à l’Aah, l’Aeeh est maintenue le mois des 20 ans ou le mois précédant l’Od à l’Aah si le jeune est âgé de moins de 20 ans.
· Paje

· Prime à la naissance Paje et arrivée en France :

· Pour ouvrir droit à la Prime à la Naissance, l’arrivée doit avoir lieu au plus tard au cours du mois civil suivant le cinquième mois de grossesse, sous réserve pour les étrangers d’avoir un titre de séjour valide pour ce mois d’arrivée et que les conditions administratives relatives à l’allocataire pour les prestations familiales soient remplies (Cf. Suivi législatif Cgod).

· Afeama/Aged

· Le droit s’ouvre le premier jour du trimestre civil au cours duquel la demande est déposée.

· Le droit s’éteint au premier jour du trimestre civil suivant, celui au cours duquel l’une des conditions cesse d’être remplie.

· Al/Apl

En cas de :

- passage d’un logement ouvrant droit à l’Alt à un logement ouvrant droit à l’Al ou à l’Apl le droit s’ouvre à M.

- déménagement faisant suite à un arrêté d’insalubrité ou de péril le droit à l’Al au titre du nouveau logement s’ouvre à M.

- d’arrêté de main levée d’insalubrité ou de péril, le droit à l’Al s’ouvre à compter de M mois au cours duquel le loyer est à nouveau dû par les locataires (Cf. Suivi Al).
- fin de prise en charge par assurance, le droit est repris à M mois de reprise du paiement du loyer ou de l’échéance de remboursement.

- retour d’un étudiant dans le même établissement ou le même logement du secteur locatif à la rentrée universitaire, reprise du droit à M.

- paiement complet du loyer le mois du départ si celui-ci est couvert intégralement par le bail, le droit cesse à M + 1.

· Apl

Pour les résidences sociales, foyers de jeunes travailleurs et foyers de travailleurs migrants : le droit est dû le mois au titre duquel est acquittée la première ou la dernière redevance mensuelle complète.
2 -  prise en compte des événements
21 -  Situations familiales

211 -  Situations matrimoniales, passage d’une situation d’isolement à une situation de couple ou inversement

· Mariage

· Début de concubinage ou de pacte civil de solidarité
· Reprise de vie commune

· Séparation, rupture de vie commune

· Divorce

· Veuvage, décès du concubin ou du partenaire

· Jugement déclaratif d’absence

Le nouveau droit est examiné avec effet du mois suivant l’événement pour les ressources, la prise en compte ou l’exclusion de la personne et des enfants.

Exception :

Pour les créations ou dissolutions de cellules familiales -sauf décès d’un des membres du couple- le 1er jour d’un mois le droit est examiné à M mois de l’événement pour les ressources et la prise en compte ou l’exclusion de la personne et des enfants à charge.

Pour les créations ou dissolutions de cellules familiales -sauf décès d’un des membres du couple- au cours du mois de juillet, la base ressources pour le calcul de l’Ars tient compte de la situation familiale au 31 juillet mois M du changement.

1er exemple :

Mariage le 1er décembre

Madame 2 enfants à charge

Monsieur 2 enfants à charge

Prestations du mois de novembre

	Prestations
	Madame
	Monsieur

	Api/Rmi
	2 enfants
	2 enfants

	Af
	2 enfants
	2 enfants

	Asf
	2 enfants
	2 enfants

	Aide au logement
	2 enfants avec 
les ressources de Madame
	2 enfants avec
les ressources de Monsieur


Prestations du mois de décembre versées au titre du couple

	Af
	4 enfants 

	Cf
	4 enfants en tenant compte des ressources du couple

	Aide au logement
	4 enfants en tenant compte des ressources du couple

	Rmi
	4 enfants en tenant compte des ressources du couple


2ème exemple :

Concubinage le 2 mars

Madame un enfant (2 ans)
Monsieur un enfant (10 ans)
Prestations du mois de mars

	Prestations
	Madame
	Monsieur

	Ab
	Un enfant
	

	Asf
	Un enfant
	

	Aide au logement
	Un enfant avec 
les ressources Madame
	Un enfant avec 
les ressources Monsieur


Prestations du mois d’avril : versées au titre du couple
	Prestations
	2 enfants

	Af
	2 enfants

	Ab
	2 enfants en tenant compte des ressources du couple

	Aides au logement
	2 enfants en tenant compte des ressources du couple


3ème exemple :

Couple avec 3 enfants

Séparation du couple le 21 octobre
Madame garde 2 enfants
Monsieur un enfant

Prestations du mois d’octobre versées au titre du couple

	Af
Cf
Alf
	Malgré la séparation, les prestations sont calculées sur la base de 3 enfants avec les ressources du couple.


Prestations du mois de novembre

	Prestations
	Madame
	Monsieur

	Af
	2 enfants
	

	Aide au logement
	2 enfants avec
les ressources de Madame
	1 enfant avec
les ressources de Monsieur


Remarque :

Le mois de la séparation, à l’exception des dissolutions le 1er jour du mois, il ne peut y avoir qu’un seul droit à l’aide au logement calculé au titre de l’ancien local, en tenant compte des ressources du couple et de tous les enfants.

4ème exemple :

Couple avec 3 enfants

Séparation du couple le 25 mars

Madame garde 2 enfants et demande l’Api ce mois-là

Monsieur 1 enfant

Prestations du mois de mars au titre du couple

	Af
	Malgré la séparation, les Af sont calculées sur la base de 3 enfants à charge


	Madame
	Monsieur

	Api calculée sur la base de 3 enfants
avec Af pour 3 enfants
	Pas de droit


Prestations du mois d’avril

	Madame
	Monsieur

	Af + Aide au logement pour 2 enfants

Api pour 2 enfants prenant en compte les Pf d’avril + forfait logement pour 3 personnes.
	Aide au logement pour 1 enfant.


Exception :

En cas de demande d’Api ou de Rmi et ou de droit au Rmi le mois de la dissolution de la cellule familiale : les droits à l’Api et au Rmi sont étudiées dès le mois M pour chaque membre du couple.

5ème exemple :
Couple avec 3 enfants
Séparation du couple le 1er mars

Madame garde les 3 enfants et demande l’Api

Monsieur droit au Rmi et prend un nouveau logement

Prestations à compter du mois de mars

	Madame
	Monsieur

	Af/Cf/Alf/Api calculé avec ses ressources seules + forfait logement 3 personnes.
	Rmi/Aide au logement avec ses ressources seules + forfait logement.


6ème exemple :

Couple avec 5 enfants

Séparation du couple le 2 mars

Madame garde 3 enfants et demande l’Api en mars

Monsieur garde 2 enfants et demande l’Api en mars

Prestations du mois de mars versées au titre du couple 

	Af – Cf
Aide au logement
	Malgré la séparation, les prestations sont calculées sur la base de 5 enfants avec les ressources du couple.


et

	Madame
	Monsieur

	Api avec 3 enfants calculée sur la base des Pf d’avril avec les seules ressources de Madame + forfait logement pour 3 personnes
	Api 2 enfants calculée sur la base des Pf d’avril avec les seules ressources de Monsieur + forfait logement pour 3 personnes.


Prestations du mois d’avril
	Madame
	Monsieur

	Af, Aide au logement et Api pour 3 enfants calculée avec les seules ressources de Madame et forfait logement pour 3 personnes.
	Af, Aide au logement et api pour 2 enfants calculée avec les seules ressources de Monsieur et forfait logement pour 3 personnes.


7ème exemple :

Rmi pour couple sans enfant

Séparation le 25 mars

Prestations du mois de mars

	Madame
	Monsieur

	Rmi personne seule et forfait logement personne isolée.
	Rmi personne seule et forfait logement personne isolée.

	Aide au logement pour le couple


Prestations du mois d’avril

	Madame
	Monsieur

	Aide au logement personne isolée + ressources personne isolée – Rmi personne seule + forfait logement isolé.
	Idem Madame.


Les exemples ci-dessus s’appliquent sous certaines conditions réglementaires spécifiques aux Dom :

· Cf un enfant de moins de 5 ans

· Af un enfant

212 -  Décès de l’allocataire isolé
· Le droit s’éteint le mois suivant l’événement quel que soit le jour du décès dans le mois.

213 -  Charge d’enfant

Situations concernées (Cf. Suivi législatif Cgod)

Les changements de choix d’allocataire en cas de résidence alternée ne sont pas des transferts de charge d’enfants. Ils prennent effet à M mois du changement.

Nb :

Pour ne pas générer d’indus, les demandes prennent effet à compter du mois de traitement.

Exemple : Paiement mensuel le 23 septembre, demande arrivée le 27 septembre, date d’effet du changement d’allocataire : le 1er octobre.

2131 -  Début de charge
Mois suivant celui au cours duquel toutes les conditions sont remplies, y compris pour les transferts de charge entre les deux parents séparés ou divorcés ou les tiers.
Exceptions mois M pour :

· Les différentes prestations visées au paragraphe 1.2

· Les retours de placement en cas de maintien de liens affectifs.
Nb :

Pour les transferts de charge d’enfant en septembre, le droit à l’Ars est ouvert au parent qui a la charge de l’enfant le jour de la rentrée scolaire, même si l’enfant n’est pas encore à charge au sens des Pf.

2132 -  Fin de charge

Mois au cours duquel une des conditions cesse d’être remplie y compris pour :

· Les transferts de charge d’enfant entre parents ou tiers ou
· L’enfant ou le cas échéant son conjoint ou concubin ouvre droit à une prestation.
Exemple 1 :

étudiant avec Od à l’Als le 1er octobre
Le jeune reste à charge Pf de ses parents jusqu’au 30 septembre inclus.

Exemple 2 :

Mademoiselle constitue une cellule familiale chez ses parents et prend un logement le 1er mars

Droit Als pour le jeune couple au 1er avril

Chaque membre du couple reste à charge de ses parents respectifs jusqu’au 31 mars inclus.

· La rémunération du jeune est supérieure à 55 % du Smic pour un mois donné.

· La rémunération du jeune est supérieure à 55 % du Smic sur plusieurs mois consécutifs. Fin de charge à M du premier mois, et reprise des droits à M+1 du mois où les conditions de rémunération sont à nouveau remplies.

Exemple :

Rémunération supérieure à 55 % du Smic du 1er mars au 31 mai. Le jeune est à charge jusqu’au 28 février inclus et à nouveau à charge à compter de juin sous réserve que le salaire de juin soit < à 55 % du Smic.

Nb :

Pour les étudiants la rémunération est appréciée selon les conditions prévues par le Suivi législatif Cgod.

Exceptions :

· Le droit cesse à M + 1 en cas de :

· Fin de charge d’enfant pour le Rmi, le Complément libre choix du mode de garde et le Ca un enfant.

· Signalement par l’Ase lors d’un placement avec maintien des liens affectifs pour les Af versées aux parents.

Exemple :

Placement le 1er mars, signalement le 1er avril, fin de droit pour les parents à compter du 1er mai.

· Décès pour toutes les prestations.

· Le droit cesse le 4ème mois suivant le mois du décès (Cf. Suivis législatifs Paje (Ab et Ca) et Ape).

· Le droit cesse le 1er jour du trimestre civil suivant pour l’Aged et l’Afeama.
L’Ars est due si le jour du décès de l’enfant est postérieur ou égal au jour de la rentrée scolaire.

22 -  Situations professionnelles

Principes d’application

Seules les modifications de situations professionnelles ayant un impact sur la base ressources annuelles sont traitées ci-après. Pour les incidences relatives aux conditions d’attribution de chacune des prestations, se reporter aux Suivis législatifs concernés.

221 -  Dates d’effet des changements de situation professionnelle hors chômage*

	Ancienne situation
	Nouvelle situation
	Date d’effet
Nouvelle situation

	Prise en compte intégrale des ressources
	Abattement ou neutralisation sauf 1er jour du mois (1)
	M + 1

	Abattement
	Neutralisation sauf 1er jour du mois
	M + 1

	Neutralisation
	Abattement
	M

	Neutralisation
	Prise en compte intégrale des ressources
	M

	Abattement
	Prise en compte intégrale des ressources
	M


* Nb : Pour les situations de chômage Cf Suivi Ressources chapitre VI

(1) Si la situation débute le 1er jour du mois cette situation prend effet à M.

Remarque :

En cas de cumul de deux mesures sur les ressources c’est la situation la plus favorable qui est retenue

Exemple :

Un invalide cesse son activité pour s’occuper d’un jeune enfant :
Les ressources professionnelles de l’année de référence sont neutralisées à M + 1.

222 -  Les successions de situations professionnelles au cours d’un même mois (Cf. Annexe)

· Lorsqu’au cours d’un même mois plusieurs situations se succèdent quelle qu’en soit la durée, on retient pour le mois traité, la situation professionnelle entraînant la mesure la plus défavorable.

Exemple 1 :

Chômage non indemnisé jusqu’au 4 août, salarié du 5 au 15, chômage indemnisé du 16 au 20 et chômage non indemnisé à compter du 21 août.
Statut retenu pour le mois d’août : salarié.

Exemple 2 :

Chômage indemnisé jusqu’au 30 septembre

Non indemnisé du 1er octobre au 20 octobre et radiation des Assédic et absence d’activité professionnelle à compter du 21 octobre.

Statut : chômeur indemnisé sur septembre et abattement maintenu sur octobre du fait de la non activité (situation la moins favorable), le chômage non indemnisé n’ayant pas produit d’effet, la neutralisation ne peut être maintenue.

· Si toutes les situations ont le même impact on retient celle qui couvre le dernier jour du mois.

Exemple :

Eti du 1er juillet au 13 juillet
Salarié du 14 juillet au 20 juillet et Eti à compter du 21 juillet

Statut pour juillet : Eti

· Dès que plusieurs situations ont le même impact, on retient celle qui est la plus défavorable et la plus proche de la fin du mois.

Exemple :

Chômeur non indemnisé jusqu’au 15 juillet

Salarié du 16 au 20 juillet

Eti du 21 juillet au 30 juillet et chômeur non indemnisé à compter du 31 juillet

Statut pour juillet : Eti
23 -  Titres de séjour

Début de prise en compte :

· Mois suivant la date de validité du titre.

· Pour les enfants le droit s’ouvre le mois qui suit l’arrivée en France sous réserve de la production de la pièce justifiant la régularité du séjour (Cf. Suivi Cgod).

Fin de prise en compte :

· Mois de la date de fin de validité du titre.

Exceptions :
Pour les titres de séjour expirant le dernier jour du mois

· Mois suivant la date de fin de validité du titre.

Remarque :

Certains titres de séjour permettent à leur expiration un report de leur validité de 3 mois (Cf. Suivi législatif Cgod).

24 -  Résidence

Pour les ressortissants Français Eee ou suisses et les étrangers en situation régulière Cf. paragraphe 2.3.
Ouverture de droit :

Mois suivant l’arrivée en France.

Exceptions :

Pour l’Api et le Rmi et les droits des ressortissants de Eee, Cf. Suivis législatifs concernés.

Fin de droit :
Mois du départ de France, sauf détachés (Cf. Suivi législatif Cgod), et séjours à l’étranger inférieurs à trois mois.

25 -  Acquisition de la nationalité française

Ouverture de droit : mois suivant (M + 1) :

· la publication du décret de naturalisation

· la déclaration de réintégration dans la nationalité française

Exception :

Mois M pour le Rmi Cf. Suivi

26 -  Avis des commissions

Lorsqu’un avis de commission couvre l’intégralité d’un mois la fin du droit prend effet à M + 1.

ANNEXE
Neutralisation des revenus professionnels et assimilés de l’année de référence :

Chômage indemnisé ouvrant droit à neutralisation ou non indemnisé

Incarcération

Absence activité professionnelle si charge d’enfants

Non reprise activité professionnelle et maintien neutralisation chômage antérieur
Allocation formation reclassement si neutralisation antérieure
Abattement de 30 % sur les revenus professionnels et assimilés y compris chômage de l’année de référence :

Pension retraite, rente invalidité
Aah

Longue maladie

Abattement de 30 % sur les revenus professionnels et assimilés SAUF chômage de l’année de référence
Chômage indemnisé

Absence activité professionnelle et maintien abattement chômage
Allocation formation reclassement si abattement antérieur
Sans incidence

Autres situations (salaires, Eti etc…)
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